Réaction et analyse du SNUipp au rapport Fourgous sur « la promotion des nouvelles technologies à l'Ecole »  remis au premier ministre le 15 février 2010
Tout d’abord, il faut souligner l’ampleur du travail de cette mission de réflexion et de propositions pour la promotion des nouvelles technologies à l'Ecole, conduite par Jean-Michel Fourgous. On retrouve dans ce copieux rapport, une exigence que le SNUipp avait mise en avant lors de son audition devant la commission Fourgous : permettre à tous les élèves de développer à l’école une sérieuse culture numérique. Il s’agit d’une réelle question d’égalité face à un grand défi de notre siècle au risque de voir se créer une fracture numérique entre ceux qui de par leur environnement sont bien dotés et les autres. Non seulement, les TICE peuvent constituer un levier pertinent pour les apprentissages mais ils doivent être au cœur de la formation des élèves comme un outil qu’ils maîtrisent et dont ils comprennent  les usages dans un monde complexe où le numérique prend une place de plus en plus prépondérante. 
C’est donc pour toutes ces raisons que nous regardons avec beaucoup d’attention les 12 priorités et les 70 propositions présentes dans ce rapport. L’école française a accumulé un tel retard dans l’intégration  des TICE dans l’enseignement qu’on serait tenté de dire : « Enfin, il était temps de réagir ! ». Pour mémoire, nous sommes au 8ème rang en Europe pour l'équipement informatique des établissements scolaires, et seulement au 24ème sur 27 pour les usages en classe.

Un énorme effort doit donc être consenti pour que le système éducatif français soit réellement en phase avec les besoins et les attentes dans ce domaine.
Un effort qui porte aussi bien sur des aspects matériels (connecter et équiper les écoles au numériques), que sur la formation des enseignants. Pour les rapporteurs de la mission, des mesures en faveur de l’usage du numérique à l’école seraient profitables pour l’apprentissage des langues ou celui des sciences expérimentales, le développement de la créativité, de la confiance en soi et de l’autonomie, et d’une manière plus large, favoriser l’égalité des chances et la réussite scolaire.

Maintenant, pour que ce travail ne soit pas qu’un coup d’épée dans l’eau, il faut voir comment le gouvernement va apprécier puis se saisir de ce rapport. Ce dernier  pourrait s’avérer profitable aux élèves, si et seulement si le ministère apportait de réelles garanties autour de trois enjeux forts et incontournables. 

Trois enjeux pour réussir … vraiment ! 

En premier lieu, comme le souligne justement le rapport, la révolution numérique impacte les pratiques pédagogiques dans les classes. Pour que l’usage des TICE soit efficient, il est donc indispensable que les enseignants soient formés et fortement accompagnés à ces changements. La formation et l’accompagnement, c’est un effort sur le long terme qui doit aider les enseignants à s’adapter, à se familiariser avec les outils numériques puis à intégrer les fonctionnalités de ces outils à leurs pratiques pour enfin faire évoluer les pratiques pédagogiques  avec de nouveaux scénarios et de nouvelles compétences  (autonomie, réactivité, créativité, conception de projets).
Sans formation initiale et continue, il n’y aura pas de révolution numérique. On pourrait même aboutir à l’inverse : une résistance face à des demandes d’adaptation et de transformations perçues comme des injonctions et des incantations. Un exemple : la mesure 6 propose que 20% des crédits formation soient orientés pour former à l’utilisation des outils et aux fonctionnalités du numérique. Une sacrée gageure à l’heure où les enseignants du premier degré voient la formation continue s’amenuiser d’année en année!
Nul n’est besoin de rappeler que ce sont les acteurs de terrain qui sont les réels leviers des changements. Nous sommes convaincus que les enseignants possèdent une capacité d’inventivité et de créativité professionnelles. A condition de les doter des cadres et des outils qui leur permettent de penser les changements, puis d’agir concrètement. 

Deuxième enjeu, la question du financement et de l’entretien du matériel. Ce n’est pas rien. L’Etat prescrit mais qui doit payer ? Réussir l’école numérique, c’est poser la question des financements, à l’heure où les communes souhaitent, dans le domaine de l’éducation notamment, voir préciser les responsabilités entre état et collectivités. C’est le principe d’égalité de l’offre éducative qui est en jeu, les communes n’  ayant pas toutes les mêmes moyens pour financer les équipements et leur  maintenance (voir l’enquête faite par le SNUipp en 2002 sur les écarts de financement des écoles allant de 1 à 10  en matière de fonctionnement et d’investissement). Ces éléments sont essentiels car sans un équipement adéquat et sans une maintenance réactive, le risque est  de décourager les enseignants malgré leur volonté de s’adapter aux transformations pédagogiques. 
Le plan Ecoles Numériques Rurales est un premier pas, mais il ne touche que 8500 écoles sur 50 000 et ne suffira pas à réduire les inégalités d’accès. Par ailleurs Il s’agit aussi de bien clarifier les responsabilités de chacun (état, collectivités territoriales) notamment dans l’entretien et le suivi des équipements. 

Enfin, avec ces orientations, le numérique ne pénètre pas que dans l’école. Il doit aussi être accessible et présent au sein des familles. Prenons l’exemple des ENT (espace numérique de travail) qui changent réellement le rapport enseignant-élève-famille dans la manière de communiquer, de suivre le travail de la classe ou d’intervenir sur le travail des élèves. Là encore, il faudra bien garantir que toutes les familles puissent être équipées d’un matériel numérique de qualité mais également que celles-ci puissent concrètement suivre la scolarité de leur enfant à travers ces nouveaux outils et usages. 

Transformer ces propositions en actions concrètes  

Nous serons donc attentifs aux suites qui seront données à ce rapport. Nous souhaitons que le ministère mette rapidement un groupe de travail associant l’Education nationale, les représentants des collectivités territoriales et les enseignants pour que les propositions de ce rapport se transforment en actions concrètes.
Dans la continuité de notre contribution à  la mission Fourgous, nous sommes disponibles pour aller plus loin. Nous formulons plusieurs pistes de travail : 
· La mise en place d’un référentiel national de formation aux usages ( analogue à celui de la maternelle) qui déclinerait un contenu de formation et des modalités d’accompagnement des enseignants. Ce référentiel serait une ressource pour les universités lors de l’élaboration des Masters préparant aux métiers de l’enseignement mais également pour les rectorats et les IA afin de concevoir une formation continue efficace. 

·  L’élaboration d’une convention Etat-communes (à  l’image de celle signée avec l’AMRF- Association des maires ruraux de France - pour le plan numérique rural) qui définit la hauteur des financements pour l’achat du matériel, clarifie les responsabilités de l’état et des communes pour l’entretien et la maintenance en tenant compte des différences de ressources entre les communes.

· La création d’un observatoire de l’équipement et des pratiques numériques pédagogiques dans les écoles (reprise de la mesure 58). Celui-ci aurait un double objectif : permettre d’identifier les écoles mal dotées en matière d’équipement pour réorienter l’action et alimenter les plans de formation pour répondre aux besoins des équipes en matière d’adaptation aux outils et usages numériques. 

La balle est dorénavant dans le camp du ministère. L’urgence mise en évidence par la mission appelle un changement complet de politique en matière de formation continue des enseignants ainsi que des mesures ambitieuses assorties d’un calendrier d’application.

